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Les Entretiens du jeudi du CIP 92 : une aide mal connue au dirigeant 
d’entreprise 146w3

Entretien avec Francis BOUCLY

Francis BOUCLY

Juge honoraire du 
tribunal de commerce 
de Nanterre

président du CIP 92

Inauguré le 10 octobre 2017, le Centre d’information sur la prévention des di'cultés des entreprises a pour mis-
sion d’aider les chefs d’entreprises. En eJet, il permet de porter un diagnostic précis de l’origine des di'cultés 
et d’orienter le chef d’entreprise vers les solutions les mieux adaptées. Le CIP 92 a notamment mis en place, entre 
autres dispositifs d’aides aux entreprises, les Entretiens du jeudi. Retour sur ce dispositif d’aide aux entreprises 
avec Francis Boucly, juge honoraire du tribunal de commerce de Nanterre, président du CIP 92.

LPA  : Le Centre d’information 
sur la prévention des diDcultés 
des entreprises (CIP) a institué 
les Entretiens du jeudi. 
De quoi s’agit-il et quels sont 
leur objectif ?
Francis Boucly  : Il s’agit de proposer à 
tout dirigeant qui en fait la demande 
un entretien con6dentiel et gratuit, 
regroupant un juge consulaire hono-
raire, un avocat, un expert-comptable 
ou commissaire aux comptes, chacun 
étant agréé par l’ordre professionnel 
ou l’association dont il est issu.

Traditionnellement, ces entretiens ont 
lieu le jeudi, d’où le nom : « Entretiens 
du jeudi ».

Leur objectif est d’écouter le dirigeant, 
qui anticipe ou connaît des premières 
diIcultés dans son entreprise ; l’entre-
tien a pour but de comprendre la na-
ture exacte et l’origine de ces diIcul-
tés, a6n de l’orienter vers les solutions 
les mieux adaptées pour y faire face.

LPA  : Comment sont organisés 
ces Entretiens du jeudi ?
F.B.  : Les rendez-vous sont pris par té-
léphone, sur un numéro dédié : 01 47 
25 91 21. Les appels sont reçus par une 
correspondante, formée à cet eUet, 
qui peut déjà détecter si le problème 
évoqué relève bien de la compétence 
du CIP. Cette personne établit le plan-
ning des Entretiens, en lien avec les 

intervenants (juge, expert-comptable, 
avocat).

Les Entretiens se déroulent ensuite 
dans les bureaux du Centre de gestion 
agréé (CGA) Picpus, au 41 rue des trois 
Fontanot, à Nanterre.

Ils se déroulent dans une ambiance 
conviviale ; les intervenants cherchent 
à créer un climat de con6ance et de 
bienveillance avec le dirigeant, a6n 
qu’il ne se sente pas jugé et soit le 
plus à l’aise possible. L’entretien, dont 
la durée normale est d’une demie 
heure, peut atteindre 1 heure, si le 
temps le permet. La con6dentialité et 
la con6ance sont des atouts majeurs 
pour la réussite de l’entretien.

LPA  : À quel stade des diDcultés 
le dirigeant peut-il venir vous 
voir ?
F.B.    : Le dirigeant peut venir dès qu’il 
anticipe des diIcultés auxquelles il 
ne sait pas répondre : évidemment, 
le plus tôt est le mieux ! L’éventail 
des solutions possibles est très large, 
et presque toujours inconnu du diri-
geant ; la solution proposée dépendra 
du stade atteint dans les diIcultés.

Par exemple, si la cessation des paie-
ments est avérée, on enverra directe-
ment le dirigeant au tribunal de com-
merce. Le CIP entretient d’ailleurs des 
rapports réguliers avec le tribunal, 
la cellule de prévention du tribunal 

pouvant également orienter des diri-
geants vers le CIP, si cela lui semble 
être opportun.

L’expérience montre malheureusement 
que beaucoup de chefs d’entreprise tar- 
dent trop à trouver des solutions, et 
c’est pour cette raison que toute initia-
tive pour faire connaître le CIP est bien-
venue et béné6que pour le tissu écono-
mique.

LPA  : En présence de qui 
se déroulent ces entretiens ?
F.B.    : Comme évoqué, le chef d’entre-
prise est reçu par un trio d’experts 
 (avocat, expert-comptable/commissai- 
re aux comptes, juge consulaire ho- 
noraire), dont les expériences et les 
compétences permettent de répondre 
à la quasi-totalité des problèmes ren-
contrés : c’est une des principales 
caractéristiques du CIP, qui en fait son 
originalité et son eIcacité.

Le chef d’entreprise peut également 
se faire accompagner de son expert-
comptable ou d’un membre d’une 
chambre de commerce, ou chambre 
des métiers.

LPA  : La conNdentialité est-elle 
assurée ?
F.B.  : La con6dentialité est totalement 
assurée. Lors de la prise de rendez-
vous, le dirigeant peut rester anonyme 
(un numéro de portable est suIsant !), 
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lors de l’entretien, le dirigeant peut 
fournir ou non des documents écrits. 
Le CIP ne constitue pas de dossier et 
ne communique à aucun organisme 
les coordonnées des entreprises re-
çues,... quand elle les connaît !

LPA  : Le CIP a-t-il vocation 
à traiter un dossier ?
F.B.  : Non, le CIP n’a pas vocation à trai-
ter entièrement des dossiers ; il n’y a 
pas de suivi de dossier ni de re convo-
cation des dirigeants… Toutefois, un 
dirigeant, qui souhaite revenir au CIP, 
sera évidemment accueilli. 

On peut également signaler que les 
statuts du CIP comportent une charte 
d’éthique, précisant que les interve-

nants du CIP s’engagent à fournir une 
information loyale, en toute indépen-
dance et impartialité, avec désintéres-
sement, et s’interdisent d’intervenir à 
titre professionnel pour les entreprises 
avec lesquelles ils auront été en contact 
dans le cadre du CIP pendant un délai 
de 2 ans.

LPA  : Le CIP 92 a bientôt deux 
ans d’existence. Quel est votre 
bilan ?
F.B.    : On peut dire que les résultats 
sont bons et que le taux de satisfaction 
des dirigeants reçus au CIP 92 (essen-
tiellement dirigeants de PME/TPE) est 
élevé.

Pour l’instant, les Entretiens du jeudi 
se tiennent le plus souvent un jeudi 
sur 2, avec 3 à 4 dirigeants par séance. 
Toutefois, le CIP 92 a un potentiel plus 
important (une trentaine d’interve-
nants, une logistique parfaitement 
adaptée) qui lui permettrait d’orga-
niser des entretiens chaque jeudi, s’il 
était davantage connu !

LPA  : Y a-t-il des CIP répartis sur 
tout le territoire ?
F.B.    : Il y a actuellement une soixan-
taine de CIP territoriaux en France que 
les dirigeants peuvent trouver sur le 
site www.CIP-national.fr.

Propos recueillis par Valérie BOCCARA
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